
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 23 mars 2021 modifiant l’arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures 
d’organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à 
l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire 

NOR : SSAZ2109255A 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 

personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données et abrogeant la directive 95/46/CE ; 

Vu la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une 
procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 
société de l’information, et notamment la notification no 2021/177/F ; 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-16 ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu la loi no 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 

portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 
Vu le décret no 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 
Vu le décret no 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
Vu le décret no 2020-1690 du 25 décembre 2020 autorisant la création d’un traitement de données à caractère 

personnel relatif aux vaccinations contre la covid-19 ; 
Vu l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation et de fonctionnement du système de 

santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
Considérant que la vaccination contre le virus du SARS-CoV-2 est essentielle pour contenir l’épidémie et que 

les conditions particulières de la mise en œuvre de cette vaccination nécessitent de prévoir des rémunérations 
spécifiques pour les centres et maisons de santé et leurs professionnels impliqués dans cette campagne de 
vaccination ; 

Considérant la nécessité de faciliter l’utilisation des données relatives à la vaccination contre la covid-19 issues 
du traitement de données « Vaccin Covid » pour les besoins de la gestion de l’urgence sanitaire et de l’amélioration 
des connaissances sur le virus, dans le cadre de recherches ou d’études réalisées à partir des données liées à la 
campagne de vaccination, 

Arrête : 

Art. 1er. – L’arrêté du 10 juillet 2020 susvisé est ainsi modifié : 

1o Après le IV de l’article 18-1, il est inséré un IV bis ainsi rédigé : 
« IV bis. – Les centres de santé mentionnés à l’article L. 6323-1 du code de la santé publique et adhérant à 

l’accord mentionné à l’article L. 162-32-1 du code de la sécurité sociale ainsi que les maisons de santé mentionnées 
à l’article L. 6323-3 du code de la santé publique et adhérant à un accord mentionné au II de l’article L. 162-14-1 
du code de la sécurité sociale peuvent opter pour une rémunération forfaitaire lorsque les consultations et les 
injections au titre de la vaccination contre la covid-19 sont effectuées par une équipe de professionnels de santé. Ce 
forfait est valorisé 195 euros par tranche de dix injections. 

« Ce forfait ne peut être cumulé avec une facturation à l’acte ou avec les forfaits mentionnés aux III et IV ainsi 
qu’avec tout autre financement de structure accordé dans le cadre de la campagne de vaccination contre 
la covid-19. » ; 

2o Le I de l’article 30 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« – des données issues du traitement dénommé « Vaccin Covid » autorisé par le décret no 2020-1690 

du 25 décembre 2020 autorisant la création d’un traitement de données à caractère personnel relatif aux 
vaccinations contre la covid-19. » 
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Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 23 mars 2021. 

OLIVIER VERAN  
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